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LE représentant spécial dusecrétaire général de l'Onupour l'Afrique centrale,François Louncény Fall aprésenté, hier, au Conseilde sécurité de l'Organisa-tion internationale des Na-tions unies, le rapportrelatif à la situation enAfrique centrale. Concernant le Gabon, no-tamment sur le plan poli-tique, le présent rapportfait état des tensions socio-économiques qui s'accen-tuent dans le pays. Aupoint que, peut-on lire

dans le document, «les 21
et 28 juin , le Conseil des mi-
nistre a adopté plusieurs
mesures d'austérité, dont
une baisse de 5 à 15% des
salaires du secteur public,
suscitant des critiques de
l'opposition et des syndi-
cats».Le fameux rapport ex-plique que le 2 août, laprincipale confédérationsyndicale gabonaise, Dyna-mique unitaire  (DU), asaisi la Cour constitution-nelle afin d'invalider les-dites mesures et organiserdes manifestations à Libre-ville. Une initiative qui, aufinal, s'est avérée sans suc-cès.Le même rapport note que:
«la situation des détenus au

Gabon n'a guère pro-
gressé». Étant entendu que,relève-t-il, «des personnali-
tés politiques de l'opposi-
tion sont emprisonnées
depuis des mois à la suite de
divers incidents, notam-
ment de violences post-élec-
torales». «Les dates de leurs
procès n'ont pas encore été
annoncées», précise le do-cument.Par ailleurs, on peut égale-ment y lire les actions en-treprises par lereprésentant spécial du se-crétaire du général del'Onu pour l'Afrique cen-trale, dans ce ''contexte de
tensions sociales dues aux
mesures d'austérités prises
par le gouvernement".Entre autres, la rencontre

le 15 août dernier, avec lesdirigeants des principauxsyndicats, à l'issue de la-quelle, il a dressé au Pre-mier ministre EmmanuelIssoze Ngondet, une lettrereprenant les préoccupa-tions exprimées par lessyndicats. Non sans encou-rager le gouvernement àles régler par le dialogue.Enfin, le rapport relève quedu 9 au 12 octobre dernier,l'UNOCA a organisé avec leCEEAC et la police natio-nale du Gabon un atelierportant sur les difficultésde la police et la consolida-tion de la paix. Des assisesqui auront abouti à la for-mation de 33 policiersdont 11 femmes.

Le Gabon : une image pas forcément positive
Rapport du Bureau régional de l'Onu sur la situation en Afrique centrale
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Le chef de l'Unoca, Lounceny Fall, lors d'une 
précédente sortie.
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Au premier arrondissement
de la commune Mouila,  2e
siège de la Boumi-Louetsi,
au 2e siège de l'Okano et
au 3e siège de la Zadie, les
électeurs devront retourner
aux urnes lors des élections
partielles à venir.

LES dernières décisions re-latives au contentieux élec-toral issu des législativesdu 6 et 27 octobre 2018sont attendues au-jourd'hui. Déjà, le jeudi 13décembre dernier, la Courconstitutionnelle a pro-noncé un ensemble d'an-nulations des résultats dece scrutin. Ainsi des résul-tats au premier arrondisse-ment de la commune deMouila, au 2e siège de laBoumi-Louetsi ( CantonWano-Ivindzi ), au 2e siègede l'Okano (Cantons Lalaraet Oakala) et au 3e siège dela Zadie ( Mbebelaze, Ba-touala et canton Djouah). Par voie de conséquence, laCour a donc annulé l'élec-tion comme députés à l'As-semblée nationale,respectivement, de Jean-Norbert Diramba de LesDémocrates (LD), MartinMoulengui Mabende de lamême formation politique,Corvain Ondo Zogo del'Union nationale (UN) etMaxime Ngozo Issondoudu Parti démocratique ga-bonais (PDG).Au premier arrondisse-ment du chef-lieu de laprovince de la Ngounié, lesjuges constitutionnels ontconsidéré que les faits decorruption, caractérisésnotamment " par la distri-bution d'importantessommes d'argent parquelques partisans de M.Diramba aux abords decertains bureaux ", telsqu'allégués par le requé-rant, Léon Nzouba du PDG,

Annulation du scrutin dans quatre circonscriptions
Législatives 2018/ Contentieux électoral/ Décisions de la Cour constitutionnelle, jeudi dernier
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étaient avérés. Et ont fausséde "manière déterminante"les résultats du scrutindans cette circonscriptionélectorale. Des comporte-ments constituant, au re-gard des dispositions envigueur en matière électo-

rale, une cause d'annula-tion du scrutin.Dans le département de laBoumi-Louetsi (Mbigou), ladécision des juges des élec-tions, suite aux requêtesd'Armand Alex Makouakadu Parti pour le développe-

ment et la solidarité sociale(PDS), de Jean-PierreTsamba du PDG, s'est fon-dée sur le fait que sept centvingt-trois électeurs surdeux mille trois cent vingt-six n'avaient pas pu accom-plir, le jour du scrutin, leur

devoir civique aux bureauxde votes de Makongonio1et Ndoubi. Et que cela avaitaltéré  de "manière déter-minante " la sincérité duscrutin. Rien à voir avec la réalitévécue par Corvain Ondo

Zogo . Lequel, à l'heure ac-tuelle, doit sans doute semordre les doigts. Tant lemoyen invoqué  par sonadversaire du PDG, HabibJunior Emane Angore, àl'appui de sa requête, aprospéré. Et pour cause, iln'était pas inscrit sur laliste électorale de la loca-lité où il s'est porté candi-dat. S'étant fait enrôler àplusieurs endroits diffé-rents, les juges constitu-tionnels, en application desdispositions légales, ont re-tenu le premier lieu de sonenrôlement, qui ne corres-pondait pas à la localité oùil a été élu au sortir du 2etour des législatives.Dans la Zadie, l'annulationdes résultats du bureau devotes de Zoula, consécutiveaux prétentions du porte-étendard de l'UN, Jean PaulMéthode Imbong Fadi, a,par ricochet, fait en sorteque Maxime Ngozo Isson-dou perde la majorité dessuffrages exprimés.En dehors de ces quatreannulations, la haute juri-diction a confirmé, entreautres, l'élection des candi-dats PDG Gabriel MoueletMalonga au 1er siège de lacommune de Libreville, Ju-lien Nkoghe Bekale au 1erarrondissement de Ntoum,Albert Ndong Obiang au1er siège du Woleu. Demême que celles de LD Jo-nathan Ignoumba au siègeunique de Mongo, PhilippeNzengue Mayila dans laLouetsi-Bibaka et FidèleMomomba au 2e siège dela Douya-Onoye. Ainsi quecelles de David Labaye duRassemblement héritage etmodernité (RHM) au 2esiège de Tsamba-Magotsi,de Élie Colin Akoue de Dé-mocratie nouvelle (DN) au2e siège du Ntem et de Ra-phaël Ngazouze au 2e siègede la Lopé. Avec ceci que cedernier sera désormaiscrédité de 53,52 % des suf-frages exprimés, au lieu de56,86%.

La salle pendant le rendu des décisions.
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Les juges constitutionnels, jeudi dernier.
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